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Introduction


Préavis de rêve


« Si nous étions des banques, on nous distribuerait des milliards. »

Lu sur une pancarte, dans un cortège
contre les suppressions de postes
dans l’Éducation nationale.



Le capitalisme est malade. Les anticapitalistes ne sont plus les seuls à le diagnostiquer. Il y a encore quelques mois, les tenants du nouvel ordre mondial n’avaient pas de mots assez flatteurs pour vanter les mérites indépassables de l’économie de marché. À présent, ils reconnaissent que la crise économique est « systémique », et que le système a bien failli s’écrouler brutalement. À la différence de la crise de 1929, les grandes puissances industrialisées sont immédiatement venues en aide au soldat « Capital » en voie d’implosion. Depuis de longues semaines, les courbes énigmatiques de la Bourse grimpent puis redescendent, ont
des poussées de fièvre et des soubresauts chaotiques, comme si l’économie tentait de se purger.

Quelques gros requins de la finance en profitent pour se débarrasser des poissons malades en les dévorant. De nouveaux processus de fusions et d’acquisitions entre banques et entreprises assurent la concentration accélérée du capital entre les mains de quelques-uns. Aux États-Unis, la banque J.P. Morgan profite de la faillite de sa rivale Lehman Brothers pour renforcer sa position hégémonique. En France, la BNP rachète la Belge Fortis. Les milliardaires les plus en vue de la planète, tels Warren Buffett ou John Paulson, font la course à l’échalote et jouent à qui va accroître le plus vite sa fortune personnelle en spéculant à la baisse. Lorsque la guerre du marché fait rage, les forces économiques les plus puissantes font le ménage au sein de la famille capitaliste en écartant les concurrents défaillants et les plus petits investisseurs. Ce brusque coup de balai s’effectue sous la haute protection des autorités publiques, qui aux États-Unis, en Europe ou en France servent de marchepied aux banques. Celles-ci observent d’un œil complice les restructurations économiques en cours et offrent en prime aux intérêts privés les budgets des États tels de gigantesques portefeuilles où les financiers pourraient puiser comme dans un puits sans fond afin de se refaire une santé.


Sauver le capital ?

Le monde est entré en récession à l’automne 2008. Chacun sait, chez les salariés, les retraités, les chômeurs, au sein des familles, que des nuages noirs s’accumulent à l’horizon des prochains mois, probablement des prochaines années. Les gouvernements
occidentaux multiplient les déclarations, prennent quelques résolutions qui, en plus d’être injustes – nos impôts renflouent les poches des coupables, pas celles des victimes –, se révèlent inefficaces quand elles n’alimentent pas elles-mêmes la crise économique.

Car la seule mesure concrète sur laquelle s’accordent les classes possédantes, au-delà des querelles liées à la défense de leurs intérêts propres nationaux, par « fonds souverains » interposés, c’est de renflouer les banques en difficulté. Les sommes annoncées dans les divers plans de soutien défient l’entendement, les chiffres n’ont plus de sens. Pour secourir les quelques poids lourds de la finance et de l’assurance, les caisses ne sont plus « vides » : 1 000 milliards de dollars aux États-Unis, 360 milliards d’euros en France.

Une partie de l’élite économique espère néanmoins que les États n’auront pas à débourser l’intégralité de ces sommes appelées en garantie et que l’effet d’annonce suffira à rétablir la confiance chez les « investisseurs ». Cette solution n’en est pas une. En effet, quand bien même ce coup de poker saurait les rassurer, encore faudrait-il que ses effets apaisants durent le temps que la crise immobilière se résorbe. Or, le secteur de l’immobilier s’inscrit dans le long terme, car il implique des années de construction, puis de prêt et de remboursement par l’acquéreur. Quand bien même le temps et le moral des troupes joueraient par miracle en faveur des capitalistes, la crise financière, elle, courra toujours puisque les titres « pourris » liés aux crédits immobiliers insolvables américains resteront en la possession des banques1 : le ver est bien niché dans le fruit.


Une autre partie de l’oligarchie économique souhaite au contraire que les États rachètent les titres « pourris » des banques ou investissent du capital dans ces dernières jusqu’au dernier centime public disponible... ce qui ne ferait que déplacer le problème. Si tant est que l’argent public suffise à éponger la crise financière, la crise économique décuplerait. Le rachat des titres, pour plusieurs centaines de milliards de dollars ou d’euros, plomberait inévitablement le budget des États dans des proportions démesurées : 10 % du PIB aux États-Unis, 17 % du PIB en France, si cette solution venait à être adoptée.

Autant dire que le peloton des puissances les plus riches du monde évolue dans la crise sans boussole et sans moyens : sans système monétaire (puisqu’en crise) et sans budget (puisque l’État emprunte, s’endette toujours plus et encaisse délibérément moins de recettes en taxant moins les riches). Cela vaut aussi bien en France qu’aux États-Unis, où Barack Obama semble vouloir tenir à sa proposition de campagne de baisser les impôts. En France, les « vertus » annoncées du bouclier fiscal – ne pas être ponctionné au-delà de 50 % de ses revenus – portent leurs fruits en plein krach boursier : les 671 revenus les plus fortunés ont reçu un chèque de remboursement des impôts s’élevant en moyenne à 230 000 euros.

Piégés dans les rets de leurs contradictions, les gouvernements qui jouent d’une manière ou d’une autre la survie à tout prix du système ont pris et prennent encore des mesures qui aggravent un peu plus la crise. Personne ne peut faire de pronostic précis, mais une chose est sûre : le plus gros de la crise économique et sociale est devant nous.


Et la France ? Elle est touchée également. Le gouvernement l’a admis après avoir vainement tenté de masquer la vérité : le ministre de l’Économie et des Finances, Mme Lagarde, refusait de reconnaître la « récession », lui préférant l’acrobatique formule de « croissance négative ». « Le monde est au bord du gouffre par la faute d’un système irresponsable », a même annoncé le Premier ministre François Fillon aux parlementaires UMP, le 3 octobre 2008. Cocasse pour qui se rappelle que, des jours plus tôt, le président Sarkozy proposait de tout mettre en œuvre pour que la France « précède la marche du monde »... Au fond, vers quoi Nicolas Sarkozy et son équipe gouvernementale voulaient-ils nous emmener les premiers ? Et quel est donc ce « système irresponsable » subitement, ce système mystérieux au nom imprononçable ? Depuis la mi-septembre 2008, plus personne ou presque n’ose employer le mot libéralisme, comme s’il était devenu synonyme d’excès, d’abus, de dérives d’un capitalisme qui, lui, resterait fréquentable. Dans les discours indignés, le « système irresponsable » s’est vite transformé en « système sans responsables », comme si la fatalité avait frappé spontanément, sans acteur ni décision politique.

Le président Sarkozy, pour qui « l’idée de la toute-puissance du marché » a muté du jour au lendemain en « une idée folle » (sic), s’activait, il y a encore peu, pour développer un crédit hypothécaire à la française qui aurait abouti à des résultats analogues à la crise des subprimes américaine. Depuis, il a dressé un réquisitoire implacable contre ce « on » irresponsable et sans visage : « Pendant plusieurs décennies, on a créé les conditions dans lesquelles l’industrie se trouvait soumise à la logique de la rentabilité financière à court
terme... On a caché les risques... On a mis en place des systèmes de rémunération qui poussaient les opérateurs à prendre de plus en plus de risques inconsidérés... On a laissé les banques spéculer... On a financé le spéculateur plutôt que l’entrepreneur... On a laissé sans aucun contrôle les agences de notation2... » Mais qui donc a gouverné ? qui donc a tenu les commandes de l’État pendant les dernières décennies calamiteuses ?

Même amnésie chez les dirigeants socialistes français, qui incriminent eux aussi ce « on » anonyme, ce coupable idéal et insaisissable. À les entendre, ils auraient tous et toujours dénoncé la folie systémique des marchés. Et pourtant ! C’est bien sous le ministère des Finances de Pierre Bérégovoy qu’a été conçue, dès 1985, la grande dérégulation des marchés financiers et boursiers. C’est bien un gouvernement socialiste qui, en 1989, a libéralisé les mouvements de capitaux en anticipant une décision européenne. C’est bien le gouvernement de Lionel Jospin qui, en privatisant pour 31 milliards d’euros – soit plus que les gouvernements de MM. Balladur et Juppé réunis –, a fait du capitalisme français l’un des plus ouverts aux fonds d’investissement étrangers. C’est bien un ministre des Finances socialiste, Dominique Strauss-Kahn, qui a proposé une forte défiscalisation des fameuses stock options, et Laurent Fabius qui l’a réalisée. Enfin, c’est bien la majorité du Parti socialiste qui a approuvé la sacralisation de la concurrence non faussée imprimée dans le projet de traité constitutionnel européen de 2005, et qui a permis par son vote en 2008 l’adoption du traité de Lisbonne, garantissant ainsi la construction libérale de l’Europe. Amnésie et mauvaise foi, voilà
les deux attitudes de la classe politique face à la crise, pourtant responsable de ces choix pris délibérément, deux attitudes qui expliquent la situation sociale et économique d’aujourd’hui.

Le gouvernement en place tente maintenant de nous convaincre que la crise en France est et sera moindre que dans le reste du monde, et notamment qu’aux États-Unis. Nous bénéficierions d’une sorte d’exception française. Sérieusement ? Avant même que la crise financière n’éclate, la France, ainsi que les autres puissances européennes, s’apprêtait à entrer en récession. On peut donc craindre que la crise financière ait plus qu’outre-Atlantique un effet démultiplié. Il paraîtrait pourtant que les banques françaises ont les reins plus solides qu’ailleurs ? Les 5 milliards d’euros de la Société générale partis en fumée, suivis des récents déboires de la Caisse d’épargne, prouvent leur fragilité. Quelle exception française, alors ? Le président français assure que, au cours de ces trente dernières années, la France a conduit des politiques distinctes des politiques libérales, distinctes du modèle américain. Qui peut le croire ? Ainsi les responsables de tous nos maux seraient les présidents qui se sont succédé à Washington, et notamment George Bush jr ? Entre gouvernements libéraux, ce n’est manifestement plus la solidarité qui prime. On se souvient pourtant que, il y a peu, Nicolas Sarkozy faisait allégeance devant le Sénat des États-unis.

Les « experts », les économistes qui occupent les plateaux de télévision pour expliquer qu’il faut désormais combattre les excès de la finance, réhabiliter l’intervention de l’État, sont les mêmes qui n’ont eu de cesse de célébrer l’économie de marché, de marteler « concurrence libre et non faussée », de promouvoir
le libre-échange généralisé, la libéralisation de tous les secteurs de l’économie. Ils brûlent aujourd’hui les idoles d’hier et vantent soudain les mérites d’une autre politique qu’ils ont bien du mal à définir alors qu’en réalité, à bien y regarder, elle s’inscrit dans la même continuité. L’arroseur arrosé suggère de continuer à arroser dans la même direction.

Au-delà des mots de M. Sarkozy contre le capitalisme financier, les mesures annoncées à l’automne 2008 sont à l’image de la politique menée depuis la formation de son gouvernement : des dizaines de milliers de suppressions d’emplois dans la fonction publique, à commencer par l’Éducation, libéralisation et privatisation de la santé, coût du travail qui n’augmentera pas – ce qui signifie le blocage des salaires –, nécessité de travailler plus longtemps (durée légale du temps de travail, « possibilité » de travailler jusqu’à 70 ans et le dimanche), nouveaux cadeaux pour les patrons avec une taxe professionnelle peut-être condamnée à disparaître... Selon ces propos, à l’heure de la crise, le temps n’est pas venu de stopper ou de geler les réformes, mais d’accélérer au contraire le train des contre-réformes libérales... les mêmes qui ont précisément provoqué le chaos de Wall Street.

Le modèle capitaliste n’est pas un système indépendant des choix politiques. Non, il a été mis sur orbite avec ses règles propres et autonomes, mais sur la base de décisions politiques. Si ces décisions se révèlent injustes et irrationnelles, elles peuvent et doivent être changées. Ce qui implique de rompre avec les politiques libérales qui se sont imposées dans les années 1980 : privatiser petit à petit tous les espaces publics qui échappent à la loi de l’offre et de la demande (services publics ou protection sociale) et les soumettre à
l’appétit vorace des boursicoteurs. Ce qui implique de rompre avec un libéralisme qui s’est universellement déployé, au point que le monde est devenu un gigantesque marché où les capitaux circulent 24 heures sur 24 d’un continent à l’autre ; un marché mondial de la finance et du travail coordonné par des institutions financières internationales créées à cet effet : le Fonds monétaire international, l’Organisation mondiale du commerce et la Banque mondiale.

Même la « titrisation financière », concept que la crise a brusquement sorti de l’anonymat, a été un choix délibéré, assumé en tant que tel par les libéraux. En substance, qu’est-ce que la titrisation ? La création d’un produit financier, paquet qui mélange titres et créances dont certains sont sains, c’est-à-dire rentables, et d’autres à haut risque (ils sont valorisés alors que leur rentabilité est loin d’être certaine). Ces titres sont mis en circulation parmi tous les autres produits financiers. Personne n’a été très regardant sur leur composition ni ne s’est ému de cette manière de faire. La décision délibérée de mêler des titres potentiellement pourris à des titres plus sécurisés a émané des économistes et des banquiers afin de répartir le risque au sein du système économique et de retarder l’explosion de la bulle immobilière. Quant aux politiques, cela les a arrangés de laisser croire aux citoyens qu’ils pourraient acquérir un toit sans avoir les moyens de vrais salaires. En réalité, leur choix de monter une vaste industrie de l’endettement nous est revenu comme un boomerang : le risque a irrigué l’économie tout entière, dans le monde entier, il a contaminé tous les rouages du système.





Le libéralisme n’est qu’une variante des politiques capitalistes. Il prône une économie où le marché régit tout. Or, il s’agit de rompre avec toutes les politiques capitalistes, sinon nous ne nous attaquerions qu’à la partie émergée de l’iceberg. Favoriser le tout-marché, c’est ce qu’a résumé naguère Tony Blair, inspirateur des nouvelles gauches du centre. Interrogé il y a dix ans sur l’opportunité d’une taxe sur la spéculation, il répondit : « Je dirai que c’est la mauvaise chose à faire, parce qu’il faut que les gens puissent faire circuler leur argent très, très vite [...]. Mon opinion est que le marché global est en fin de compte la bonne chose pour nous3. » Et l’argent a circulé si vite qu’il leur a fait tourner la tête.

Depuis près de deux décennies, les gouvernements ont encouragé et cautionné ce système jusqu’à ce qu’il regorge tellement de capital qu’il finisse par s’étouffer lui-même. Le capitalisme est guidé par le profit et, aujourd’hui plus encore qu’hier, par la recherche du profit maximum et le plus rapide possible. Si la production de biens et de services ne lui offre plus assez de cibles de rentabilité jugées optimales, il se tourne vers d’autres voies plus profitables. La finance mondialisée a fourni le terreau, la progression fantastique des techniques électroniques d’information et de communication l’instrument, et la déréglementation financière le canal. C’est donc bien à cette exigence des possédants industriels et bancaires que se sont pliés leurs mandataires politiques : Ronald Reagan et Margaret Thatcher à l’avant-garde, suivis bientôt de tant d’autres : François Mitterrand, Bill Clinton, Tony Blair, etc. Les déréglementations successives qui ont accom
pagné cette volonté et permis l’essor des circuits financiers ne sont donc pas une « verrue » sur le système, mais la concrétisation – à un moment donné de l’histoire du capitalisme – de la quête de son Graal : le profit.

La crise n’est pas seulement celle du capitalisme financier, mais la crise du capitalisme tout court. C’est pourquoi nous combattons le capitalisme financier au même titre que le capitalisme industriel. Bien sûr, on entend le président français déclarer, tout comme les autres hommes politiques qui le reprennent à l’unisson : « On a trouvé le coupable », c’est le méchant capitalisme financier, par opposition avec le gentil capitalisme industriel. La spéculation financière de quelques banquiers, qui jette à la rue des centaines de milliers de personnes aux États-Unis, n’est pas plus ou moins condamnable que l’exploitation des travailleurs par quelques capitaines de firmes industrielles qui leur font subir des cadences insupportables sur les chaînes de montage, qui font travailler des gamins aux quatre coins du monde, qui multiplient les accidents du travail, qui utilisent des matières dangereuses et mortelles comme l’amiante, qui étendent les maladies professionnelles ou utilisent des méthodes de harcèlement conduisant à des suicides au boulot.

Ces deux formes du capitalisme sont également condamnables. Le capitalisme financier est issu du capitalisme industriel, il vit et se développe en son sein. La financiarisation n’est qu’un des symptômes de la maladie congénitale du capitalisme. Car il est rongé d’une contradiction insurmontable. Le carburant de son moteur est le profit. Sans lui, le moteur casse et la machine implose. Or, pour trouver demain ce précieux carburant, les capitalistes ont besoin dès à présent
d’écouler leurs marchandises en cherchant un marché capable d’absorber leurs capitaux. Si le marché est saturé, c’est la crise. Là commence le dilemme : les capitalistes réalisent leurs profits en exploitant toujours davantage la majorité de la population laborieuse qui, privée de revenus ou d’emplois, se retrouve dans l’impossibilité de consommer ce qui est produit.

Après la Seconde Guerre mondiale, à la suite d’une période d’expansion relative, à la fin des années 1960, le marché se trouvait saturé et le taux de profit commençait à fléchir sérieusement. Les capitalistes ont alors tout mis en œuvre pour le rétablir en s’attaquant aux acquis sociaux des salariés, en bloquant les salaires et en provoquant de nombreux licenciements. Au début des années 1980, le taux de profit finit par se rétablir à nouveau aux dépens des salaires, dont la part dans les richesses produites se mit à baisser – tendance qui n’a cessé depuis de s’accentuer. Les capitalistes avaient alors trois possibilités pour écouler ces nouveaux profits accumulés : les reverser sous forme de salaires (mais chacun sait d’expérience que, en l’absence de mobilisations majeures, les capitalistes ne penchent pas naturellement pour cette option, qui réduit leur taux de profit) ; les investir dans la production (mais cette dernière ne demande pas tant d’argent, et le taux de profit plafonne vite) ; ou bien, plus juteux, faire de l’argent avec de l’argent grâce aux placements financiers. C’est ainsi qu’est née la financiarisation de l’économie.

Cette brève histoire des années 1970-1980 éclaire l’impossibilité de « moraliser » le capitalisme. Même si certains hauts responsables du capital se laissaient convaincre, pour le bien-être de la collectivité (cas fort peu probable), d’investir dans la production avec un
retour sur investissement s’élevant à 2 ou 3 % (contre les 12 ou 13 % que peut offrir la spéculation financière), surgiraient dans l’instant autant de prétendants pour se ruer sur les placements financiers plus rentables que l’investissement productif. Or, dans la jungle qu’est l’économie de marché, seuls les plus forts s’en sortent, c’est-à-dire ceux qui engrangent le maximum de bénéfices. Moraliser le capitalisme revient à demander par des mots, voire par des lois, aux capitalistes de se tirer une balle dans le pied : accepter de perdre de l’argent et de se priver de la manne qui fait d’eux les rois. Il ne saurait donc être question de moraliser un système par nature immoral. La libre concurrence n’admet pas d’être faussée par un scrupule éthique. Business is business, et la morale ne fait rien aux affaires.




... ou le renverser ?

Pas d’exception française dans la crise économique donc, si ce n’est le climat social. Les résistances s’organisent et les conflits éclatent en nombre. Et pour cause : le candidat Sarkozy s’était présenté comme « le candidat du plein-emploi », du « pouvoir d’achat » et de la « croissance » qu’il promettait d’« aller chercher avec les dents ». Une fois élu, il est devenu le président du chômage qui redémarre, du blocage des salaires, des prix qui augmentent en flèche, du pouvoir d’achat en berne et de la « croissance négative ». Cela explique l’exaspération sociale qui monte. Mais la crise en tant que telle ne suffit pas à produire le déclic qui permettrait de créer de l’espoir.

L’espoir, lui, se niche dans les résistances et les mobilisations d’aujourd’hui. Elles peuvent donner confiance en leurs propres forces aux couches popu
laires et à la jeunesse en vue d’imposer d’autres choix politiques. À l’automne 2008, à Sandouville, les salariés de l’usine automobile ont marqué un tournant dans la situation sociale en refusant à grand bruit que Nicolas Sarkozy vienne leur faire son énième numéro. Celui-ci n’a pas pu tenir le meeting qu’il prévoyait devant les travailleurs. La même semaine, des milliers de travailleurs de l’automobile se sont invités au Salon de l’automobile et se sont approprié les stands de leurs entreprises aux protestations de : « Sans nous, pas de bagnoles ! » Leur mobilisation, portée par des salariés licenciés, a été un appel à tous les salariés licenciés, de l’automobile ou de tout autre secteur, et un appel à toutes celles et tous ceux qui se sentent concernés par la nécessité de résister.

L’exaspération sociale gronde. Elle peut gronder plus fort encore à la base de la société, tandis qu’au sommet, dans les sphères économiques et politiques, les stratèges du capital ne sont pas d’accord entre eux. Car l’élite politique est traversée par des dissensions sur les choix stratégiques à effectuer au moment où l’économie mondiale fléchit et semble opérer un virage. Ces deux conditions combinées – elles ne le sont pas naturellement – peuvent permettre de remporter des victoires sociales.

Face à la crise, deux attitudes sont possibles. La première : « on attend 2012 » (voire 2017 !), on attend patiemment l’hypothétique alternance. D’ici là, on joue la carte de l’unité nationale derrière le gouvernement pour trouver des parades à la crise. La deuxième : on n’attend pas 2012, parce qu’il y a urgence – et qu’il y en a la possibilité – à combattre les réformes annoncées sur les privatisations, sur les salaires, sur les licenciements et sur le code du travail. D’ici à 2012, nous
opposons à l’unité nationale la seule unité qui vaille, l’unité sociale des exploité(e)s, des opprimé(e)s, des travailleuses et des travailleurs, des peuples et de leur jeunesse, pour remporter des victoires sociales significatives.

À l’heure de la crise, Sarkozy ne puise ses forces que dans les faiblesses de la gauche, dans ses renoncements, dans son absence politique sur le terrain de l’opposition et des propositions alternatives. Et la crise du Parti socialiste, elle aussi, vient de loin. La gauche de « gouvernement » s’est institutionnalisée à tel point qu’elle s’entre-déchire dorénavant plus sur des querelles de clans et d’écuries présidentielles que sur des questions de fond politiques. Elle s’est libéralisée au point de n’avoir rien à redire, ou si peu, aux mesures prises par le gouvernement Sarkozy, à la réforme des régimes spéciaux des cheminots, à la loi d’autonomie des universités ou à l’allongement de l’âge de la retraite, par exemple. Elle court tellement après la droite que le président a pu récupérer certains de ses dirigeants et s’offrir le luxe de siphonner et de recycler une partie de ses idées. La conjonction de la crise économique et de la crise des gauches libérales européennes marque le début d’un séisme dont le paysage politique sortira assurément transformé.

Dans ce nouveau paysage politique, ils sont d’accord, droite de droite, droite du centre, gauche du centre, pour « réinventer » ou « refonder » le capitalisme, pour « sauver le capitalisme des capitalistes ». Or, l’économie de marché fonctionne d’abord et toujours selon la logique de la profitabilité pure, quitte à susciter toujours plus de gaspillage, de chaos climatique et de catastrophe sociale ; et quand elle se pose les problèmes de distribution des biens produits et des
dégâts, elle ne trouve de remède que dans une logique de profitabilité encore accrue, comme à travers les quotas de droits à polluer. Nous voulons changer de logiciel : anticiper les besoins sociaux et environnementaux en les planifiant démocratiquement et fixer la production à la hauteur du strict nécessaire. Dès aujourd’hui, nous prétendons qu’en donnant à la majorité du peuple un emploi stable, correctement rémunéré, avec une protection sociale généreuse et plus de services publics, non seulement les pouvoirs publics prendraient des mesures de justice sociale et de solidarité, mais ils emprunteraient la seule voie de rationalité économique possible qui permettrait la sortie de la crise. Les plans qui veulent relancer la demande sociale, en créant massivement des emplois et en augmentant les revenus populaires, n’ont de sens que s’ils suppriment en même temps la mainmise d’une infime minorité sur la marche de l’économie. Autrement dit, il faut choisir entre « un plan de sauvetage pour les banques » et un plan de sauvetage pour le peuple. Soit la fuite en avant, soit un changement radical de politique.

Sous le choc de l’ébranlement du système bancaire mondial, toute la classe politique semble être revenue du « tout marché » et être prête à opter pour une nécessaire « régulation » dans le domaine économique. Encore faudrait-il qu’elle admette qu’il en ira aussi d’une régulation sociale, c’est-à-dire d’une redistribution des ressources créées par le travail de toute la population. Là sera une rupture complète avec le mode de production capitaliste. Sans cette rupture, le marché seul continuera cycliquement à se « réguler » lui-même, comme il l’a fait jusqu’à présent : par des krachs boursiers et des chaos financiers qui vidangent le moteur capitaliste aux frais du contribuable, lui permettant
ainsi de redémarrer pour quelque temps encore. La crise, elle, est différée de nouveau à demain, mais son envergure ne cesse d’enfler comme un cyclone en formation, entraînant dans son sillage une catastrophe sociale et environnementale toujours plus dévastatrice.




L’option anticapitaliste, nous l’assumons. Nous voulons regrouper toutes celles et tous ceux qui veulent en finir avec la société actuelle et en bâtir une nouvelle. Au-delà des histoires, des expériences différentes des uns et des autres, nous voulons fédérer largement toutes celles et tous ceux qui aspirent et croient toujours en l’avènement d’un monde meilleur.

Le Nouveau Parti anticapitaliste n’est pas nostalgique du passé, ni de ses idéologies dévoyées, ni de ses combinaisons électoralistes. Il ne cherche pas à refaire la gauche d’avant. Il entreprend d’en construire une autre, nouvelle, radicale et indépendante. Une gauche qui n’a pas vocation à replâtrer les vieilles solutions d’union de la gauche en se contentant de faire pression sur l’appareil du PS, que ce soit de l’intérieur ou de l’extérieur. Il est temps que la gauche radicale s’assume, fasse le saut, grandisse et propose une autre option à la population. Le Nouveau Parti anticapitaliste naît du constat que les résistances et la contestation ne suffisent pas. Il souhaite ouvrir un débouché politique à l’opposition sociale qui s’active depuis l’élection de Sarkozy en 2007.



OEBPS/cover.jpg
Olivier Besancenot
Daniel Bensaid

Pour
‘ un socialisme
< du xxi° siecle

MILLE ET|UNE NUITS





